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Le problème, c'est que l'Office de commercialisation du
poisson d'eau douce détient un monopole. Les pêcheurs ne
peuvent vendre du poisson à aucun autre organisme que lui. Il
n'existe aucune concurrence dans le secteur. Il est interdit aux
citoyens canadiens de devenir acheteurs, vendeurs ou négo-
ciants de poisson d'eau douce dans les régions du pays où la
Loi sur l'Office de commercialisation du poisson d'eau douce
est en vigueur.On ne peut pas essayer de nouvelles idées de
commercialisation à cause de cet office. Les pêcheurs de ma
région, des Territoires du Nord-Ouest, se sentent négligés par
l'office qui a tendance à s'intéresser surtout à la région du lac
Winnipeg.

Nous avons un produit de toute première qualité, qui doit se
vendre au prix fort. Nous craignons toutefois que notre poisson
de première qualité n'ait servi en quelque sorte à subventionner
la production de qualité inférieure du Manitoba. C'est peut-
être vrai; peut-être ne l'est-ce pas. Si l'on ne permet pas la
concurrence et si l'on ne permet pas aux gens d'essayer de
nouvelles idées de commercialisation, nous n'en serons jamais
certains.

l'absence de l'entreprise privée et de la concurrenci
l'exploitation des pêches du Nord, ces pêches vont disp
Cela ne fait aucun doute.

A ce jour le comité n'a publié que le premier d'
rapports provisoires sur la commercialisation du
Canada. Bien que le titre semble limiter la portée .:
la commercialisation, il contient quelque vingt re
tions diverses portant sur la gestion des ressources,
fédérales, provinciales et territoriales, le mandat d<
commercialisation du poisson d'eau douce et, natur
commercialisation en général.

L'Office de commercialisation du poisson d'eau
constitué en 1969, à la demande des gouvernemi
ciaux, pour mettre de l'ordre dans la commercia
produits de poisson d'eau douce et augmenter les
quelque 3500 pêcheurs qui travaillaient dans ce dor
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